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Résumé 

 
La nouvelle politique des pôles de développement, portée par le nouveau 

régime sénégalais, s’inscrit dans une filiation historique plus ancienne des 

politiques d’aménagement et de rattrapage des déséquilibres régionaux. Si 

la dénomination est récente, la philosophie s’appuie sur l’idée que l’État peut 

corriger, par des interventions ciblées, les effets spatiaux d’une croissance 

qui se diffuse inégalement. À partir d’un cadre d’analyse mobilisant la 

science régionale (Perroux, Hirschman, Myrdal, Friedmann) et les 

approches contemporaines de développement territorial, l’article propose (i) 

un retour critique sur des expériences analogues menées ailleurs (Canada, 

Québec) et sur leurs limites, (ii) une lecture des pôles régionaux à l’aune des 

théories et des débats qu’elles ont suscités, (iii) une mise en perspective du 

rôle structurant de l’éducation et de la formation pour la qualité du capital 

humain et l’ancrage local des chaînes de valeur, et (iv) des orientations 

opérationnelles pour concevoir une offre de formation territorialisée, agile 

et éviter les pièges déjà observés (mismatch formation‑emploi, duplication 

d’offres, faible gouvernance partenariale). La thèse défendue est que les 

pôles ne peuvent produire des effets d’entraînement durables sans une 

politique éducative et formative alignée sur les vocations productives des 

territoires, adossée à des dispositifs de gouvernance multi‑acteurs et à des 

mécanismes robustes d’intelligence territoriale (diagnostics, observatoires, 

dispositifs de suivi‑évaluation). Nous formulons enfin un ensemble de 

recommandations : ingénierie de compétences par filières prioritaires, 

mailto:mamadouvieuxlamine.sane@unchk.edu.sn


          Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Janvier 2026     161 

 

co‑conception avec les entreprises, apprentissages en alternance, 

reconnaissance des acquis de l’expérience, et pilotage par les résultats. 

L’article met en évidence les conditions de réussite ainsi que les risques à 

maîtriser pour que les pôles deviennent des leviers d’équité territoriale et de 

compétitivité inclusive. 

Mots clés : Pôles de développement ; Éducation et formation ; Capital 

humain ; Gouvernance territoriale ; Sénégal 

 

Introduction 

 

La relance d’une politique de pôles de développement au Sénégal 

intervient dans un double contexte : la persistance d’inégalités 

régionales socio-économiques et l’urgence d’une transformation 

structurelle fondée sur la montée en gamme des activités 

productives. Cette option territorialisée implique de repenser 

l’action publique au-delà des seules infrastructures, en intégrant 

la qualité du capital humain comme facteur décisif d’attractivité, 

d’innovation et de diffusion des effets d’entraînement. Dans cette 

perspective, l’éducation et la formation ne constituent pas des « 

externalités bénignes » mais des infrastructures cognitives des 

pôles, conditionnant la création de chaînes de valeur ancrées 

régionalement, l’élévation de la productivité et la résilience des 

écosystèmes locaux. Clarifier leur place revient à articuler trois 

niveaux : (i) spécialisation productive des territoires, (ii) 

ingénierie des compétences alignée sur les besoins réels des 

filières prioritaires, (iii) gouvernance multi-acteurs capable 

d’ajuster l’offre formative au fil des apprentissages collectifs. 

 

Problématique et question de recherche 

 

Si les pôles peuvent catalyser l’investissement et la coordination, 

ils échouent lorsqu’ils reproduisent un mismatch formation-

emploi, dupliquent des dispositifs sans masse critique ou 

dissocient l’école et le travail réel. La problématique centrale 

est donc d’identifier dans quelles configurations précises 

l’ingénierie des compétences devient un levier d’entraînement 
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durable—et non un simple accompagnement—afin de 

maximiser les externalités locales (diffusion technologique, 

mobilité interne qualifiée, entrepreneuriat) tout en minimisant 

les risques (inadéquations, coûts de transition, capture 

institutionnelle). 

Question de recherche : Dans quelle mesure, et selon quelles 

configurations institutionnelles, organisationnelles et 

pédagogiques, l’ingénierie des compétences peut-elle devenir 

un levier d’entraînement des pôles de développement au 

Sénégal, en réduisant le mismatch formation-emploi et en 

accroissant les externalités positives au niveau régional ? 

De cette question découlent deux sous-interrogations 

opérationnelles : (a) quels agencements entre spécialisation 

productive, dispositifs d’alternance/RAE et observatoires 

emploi-compétences favorisent l’appariement dynamique des 

compétences ? (b) quels mécanismes de gouvernance par les 

résultats (GAR) garantissent l’apprentissage et l’ajustement 

continus des offres de formation à l’échelle des pôles ? 

Approche méthodologique et contributions attendues 

L’étude s’appuie sur une revue de littérature ciblée croisant 

économie du développement régional et économie de 

l’éducation, une comparaison raisonnée avec des expériences 

internationales (pour identifier facteurs de réussite/échec 

transférables ou non) et une analyse conceptuelle appliquée 

aux réalités sénégalaises (filières prioritaires, maillage 

universitaire et centres de formation, dispositifs UN-

CHK/FOAD). Deux contributions sont attendues : 

Des principes de conception et de mise en œuvre d’une offre 

de formation territorialisée et agile, assortis d’indicateurs de 
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suivi (appariement, insertion, productivité, diffusion inter-

entreprises) et de garde-fous contre les écueils fréquents 

(duplication d’offres, faible ancrage en entreprise, évaluation ex 

post insuffisante). Ainsi, l’article vise à transformer une option 

d’aménagement en politique d’innovation inclusive, où les 

pôles deviennent des pôles d’apprentissage soutenus par un 

pilotage fondé sur l’évidence et des boucles d’amélioration 

continues. 

Fondements classiques : polarisation, liaisons et effets 

cumulatifs 
 

Dans l’approche fondatrice des pôles, la croissance est polarisée 

par des « industries motrices » dont l’expansion engendre des 

effets d’entraînement sur l’ensemble du système productif 

(Perroux, 1955). Ces effets transitent par des liaisons en amont 

et en aval—commandes aux fournisseurs, standardisation des 

procédés, services spécialisés, marchés du travail dédiés—qui 

constituent les canaux de diffusion spatiale (Hirschman, 1958). 

Toutefois, la dynamique n’est pas naturellement équilibrante : 

dans la perspective de la causalité cumulative, les avantages 

initiaux tendent à se renforcer et à accroître les écarts territoriaux 

si des forces de contre-poids ne sont pas mobilisées (Myrdal, 

1957). Les analyses centre–périphérie prolongent l’alerte : la 

concentration peut rester enclave si les coûts de transaction, les 

asymétries d’information et la faible capacité locale 

d’absorption freinent la propagation des gains (Friedmann, 1966 

; 1972). Autrement dit, la ligne de partage entre pôle 

d’entraînement et pôle d’accumulation dépend de la densité 

et de la qualité des « linkages » productifs et cognitifs 

(Hirschman, 1958 ; Perroux, 1955). 
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Renouvellements théoriques : institutions, systèmes 

d’innovation et capital humain 
 

Les lectures contemporaines déplacent l’analyse des seules 

forces de marché vers les régimes institutionnels et les 

systèmes régionaux d’innovation. Les externalités « 

marshalliennes » (spécialisation, proximité, sous-traitance) ne 

produisent des retombées durables que lorsqu’elles sont 

soutenues par des institutions de coordination et 

d’apprentissage collectif (Storper, 1997), au sein de clusters ou 

de milieux innovateurs qui articulent entreprises, universités et 

centres techniques (Cooke, 2001). Dans ces cadres, la capacité 

d’absorption—c’est-à-dire la faculté d’identifier, d’assimiler et 

d’exploiter de nouvelles connaissances—devient déterminante 

et repose d’abord sur la qualité du capital humain (Cohen & 

Levinthal, 1990). La montée en compétences conditionne la 

vitesse d’adoption technologique, la profondeur des chaînes de 

valeur locales et la transformation des économies 

d’agglomération en véritables économies d’apprentissage 

(Storper, 1997 ; Cooke, 2001). Ainsi, un pôle ne « diffuse » que 

s’il s’adosse à un écosystème éducatif et formatif capable de 

produire, reconnaître et ajuster finement les compétences—

formation initiale et continue, alternance, reconnaissance des 

acquis—au rythme des mutations productives (OECD, 2010 ; 

UNESCO, 2021). 

Conséquences analytiques pour des pôles apprenants au 

Sénégal : de la théorie à l’ingénierie des compétences 

 

Transposées au contexte sénégalais, ces grilles de lecture 

convergent vers trois implications. Premièrement, la diffusion 

plutôt que la simple concentration exige un alignement 
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explicite des référentiels de compétences sur les chaînes de 

valeur territoriales (agro-transformation, BTP/énergies, 

numérique, mines-matériaux, tourisme), afin d’internaliser les 

linkages dans les dispositifs de formation (Hirschman, 1958 ; 

Cooke, 2001). Deuxièmement, la prévention des effets 

cumulatifs défavorables requiert des contre-forces 

institutionnelles : observatoires emploi-compétences, 

gouvernance multi-acteurs, dispositifs d’alternance et de RAE 

(reconnaissance des acquis), micro-certifications et évaluations 

régulières—autant de mécanismes qui convertissent 

l’agglomération en apprentissage (Myrdal, 1957 ; Storper, 1997 

; OECD, 2010). Troisièmement, la frontière entre pôle 

d’apprentissage et pôle d’enclave se joue dans la capacité 

d’absorption locale, donc dans la qualité de l’ingénierie des 

compétences : sans montée en compétences, la technologie 

demeure importée et faiblement diffusée ; avec une co-

conception formative ancrée dans les besoins des filières, les 

pôles deviennent des moteurs d’externalités (productivité, 

entrepreneuriat, mobilité qualifiée) et réduisent le mismatch 

formation-emploi (Cohen & Levinthal, 1990 ; OECD, 2010 ; 

UNESCO, 2021). En ce sens, les apports historiques (Perroux, 

1955 ; Hirschman, 1958 ; Myrdal, 1957 ; Friedmann, 

1966/1972) gardent leur pouvoir opératoire s’ils sont articulés 

aux exigences contemporaines de gouvernance par les 

résultats et de formation territorialisée. 

 

1.1. Science régionale et critiques contemporaines 

Du déterminisme spatial à l’“institutional turn” 
La science régionale classique (Isard, 1956) expliquait les 

différentiels territoriaux par des structures spatiales et des coûts 

de transport, prolongeant l’idée que la proximité géographique 

est le premier moteur des externalités. Les critiques soulignent 

toutefois que cette lecture tend au déterminisme spatial, 

minimisant la médiation des règles, des organisations et des 
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compétences. La « nouvelle géographie économique » 

(Krugman, 1991) a réintroduit rendements croissants et effets 

d’agglomération, mais sans toujours résoudre le biais « 

spatialiste ». D’où l’institutional turn : la performance 

territoriale dépend des institutions (North, 1990), des formes de 

gouvernance collective (Ostrom, 1990) et du capital civique 

(Putnam, 1993). Dans cette veine, Storper (1997) critique la 

sous-estimation des facteurs relationnels et cognitifs 

(conventions, confiance, normes professionnelles) qui 

structurent l’apprentissage collectif, tandis que Scott (1988) 

rappelle le rôle des complexes industriels et des écosystèmes 

productifs ancrés socialement. En bref, la géographie fait cadre, 

mais ce sont les règles, réseaux et compétences qui 

convertissent l’agglomération en développement. 

Développement territorial et systèmes régionaux 

d’innovation : réseaux, proximités et capacité d’absorption 
 

Les approches de développement territorial et de systèmes 

régionaux d’innovation (Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 

2005) déplacent le foyer analytique vers les interactions entre 

firmes, universités, centres techniques, financeurs, agences de 

développement et autorités locales. La proximité n’est pas 

qu’une distance kilométrique : elle est aussi organisationnelle 

et institutionnelle (Boschma, 2005), conditionnant la 

circulation des connaissances et la coordination. La capacité 

d’absorption des entreprises—identifier, assimiler et exploiter 

des connaissances externes—devient un maillon décisif (Cohen 

& Levinthal, 1990). Elle dépend de la qualité des compétences 

internes, de la densité des réseaux et de dispositifs qui réduisent 

les coûts d’apprentissage (clusters, plateformes technologiques, 

observatoires, intermédiation). Les comparaisons 

internationales montrent par ailleurs que la robustesse des 

institutions locales et la qualité de la gouvernance multi-
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acteurs expliquent une large part des écarts de trajectoires entre 

régions (Amin & Thrift, 1994 ; Rodríguez-Pose, 2013). Ainsi, 

l’innovation territoriale résulte moins d’une “magie” de la 

proximité physique que d’architectures relationnelles et 

cognitives propices à l’apprentissage collectif (Lundvall, 1992 

; Nelson, 1993). 

Rôle nodal de l’éducation et de la formation : des externalités 

marshalliennes aux écosystèmes de compétences 
Dans ce cadre, l’éducation et la formation sont des 

infrastructures cognitives des territoires : elles alimentent les 

marchés du travail spécialisés, soutiennent la capacité 

d’absorption et accélèrent la diffusion des pratiques productives. 

Les systèmes régionaux d’innovation performants s’appuient 

sur des écoles, universités, CFA et centres techniques 

capables de co-concevoir des référentiels avec les entreprises 

(Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 2005) et de proposer des 

formats agiles : alternance, apprentissage en situation de 

travail, micro-certifications et reconnaissance des acquis 

(OECD, 2010). Sur le plan macro, la littérature relie la qualité 

des apprentissages à la croissance de long terme (Hanushek & 

Woessmann, 2008, 2015), tandis que les cadres internationaux 

récents plaident pour des écosystèmes de compétences ancrés 

territorialement et pilotés par les besoins réels des filières 

(UNESCO, 2021). En somme, passer d’un pôle d’accumulation 

à un pôle d’apprentissage suppose d’articuler institutions, 

réseaux et ingénierie des compétences afin de transformer des 

économies d’agglomération en économies d’apprentissage 

(Storper, 1997) : sans cette articulation, la proximité reste muette 

; avec elle, les externalités deviennent diffusantes et inclusives. 
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2. Leçons internationales sélectionnées (Canada, Québec) : 

apports et limites 

Gouvernance multiniveaux et “place-based policies” : 

clarifier les rôles et les chaînes de responsabilité 
Les expériences canadiennes et québécoises montrent que la 

réussite d’une politique régionale tient d’abord à la clarté des 

architectures de gouvernance et à la capacité de coordonner 

l’État fédéral, les provinces et les paliers locaux autour 

d’objectifs lisibles et d’outils stables. Les analyses sur les 

politiques « place-based » soulignent l’importance d’un 

pilotage par territoires avec des marges d’expérimentation 

locales, mais enchâssé dans un cadre stratégique supérieur 

(Bradford, 2005). Les revues de l’OCDE sur la croissance 

régionale insistent, de leur côté, sur l’articulation entre 

investissements productifs, infrastructures immatérielles 

(compétences, innovation) et capacités institutionnelles 

(OCDE, 2009). Au Québec, la déconcentration d’outils 

(agences, CLD/CRE à l’époque, ministères sectoriels) a soutenu 

des trajectoires différenciées lorsque les responsabilités et 

contrats d’objectifs étaient clairs ; à l’inverse, l’empilement de 

dispositifs a généré des coûts de coordination et dilué la 

redevabilité (Polèse & Shearmur, 2009). La leçon générale est 

que la gouvernance doit coupler cadre national (priorités, 

équité) et capacités locales (sélection de projets ancrés, suivi-

évaluation). 

Ciblage des chaînes de valeur et arrimage éducation-

innovation : des clusters aux systèmes régionaux 
Sur le plan productif, les cas canadiens/québécois indiquent 

qu’un ciblage fin de chaînes de valeur (ex. aéronautique, 

agroalimentaire, TIC, sciences de la vie) soutenu par des 

stratégies de cluster peut produire des effets d’entraînement 
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lorsque l’on relie fermement entreprises, universités/CEGEPs 

et centres technologiques (Porter, 1998 ; Wolfe & Gertler, 

2004). Les travaux sur les systèmes régionaux d’innovation 

montrent que la proximité organisationnelle et institutionnelle 

(réseaux, normes de coopération, partage d’équipements) 

explique une part essentielle des différences de performance 

territoriale (Doloreux, 2003 ; Asheim & Gertler, 2005). Au 

Québec, l’écosystème combine universités, CEGEPs et 

centres collégiaux de transfert de technologie (CCTT) pour 

offrir de la formation en alternance, du prototypage et de 

l’innovation incrémentale au plus près des PME (Cooke, 2001 

; Landry, Amara & Lamari, 2000). La littérature sur la capacité 

d’absorption (Cohen & Levinthal, 1990) éclaire le mécanisme 

: l’investissement continu en capital humain rend possible 

l’adoption et l’adaptation locales des technologies, transformant 

les économies d’agglomération en économies d’apprentissage 

(Storper, 1997). Autrement dit, sans arrimage structuré des 

dispositifs d’éducation-formation aux besoins des filières, les 

politiques de clusters peinent à diffuser au-delà de quelques « 

champions ». 

Limites récurrentes : duplication des programmes, 

évaluation inégale et “mismatch” formation-emploi 
Les bilans mettent aussi en évidence des angles morts. D’abord, 

la prolifération de programmes non coordonnés et la tendance 

à dupliquer des structures (incubateurs, centres, fonds sectoriels) 

fragmentent les ressources et rendent l’évaluation d’impact 

difficile (Polèse & Shearmur, 2009). Ensuite, la littérature 

critique sur les clusters met en garde contre les effets de mode, 

les « clusters de papier » et les ciblages trop larges qui diluent 

les avantages de spécialisation (Martin & Sunley, 2003). Enfin, 

plusieurs évaluations internationales relèvent la persistance d’un 

mismatch formation-emploi lorsque les référentiels ne sont pas 

co-construits avec les entreprises et lorsque les voies de 
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formation continue, micro-certifications et reconnaissance 

des acquis ne sont pas pleinement intégrées (OCDE, 2010 ; 

UNESCO, 2021). Les leçons qui en découlent pour les pôles 

sénégalais sont claires : (i) gouvernance explicite et contrats 

d’objectifs pour éviter l’empilement ; (ii) ciblage resserré de 

quelques chaînes de valeur avec co-conception des 

compétences (Porter, 1998 ; Doloreux, 2003) ; (iii) ingénierie 

des compétences soutenant la capacité d’absorption – 

alternance, CCTT-like, observatoires emploi-compétences – 

pour assurer des gains diffusants et durables (Cohen & 

Levinthal, 1990 ; Wolfe & Gertler, 2004). 

 

2.1. Risques récurrents observés 

 

Inadéquation formation-emploi : référentiels déconnectés 

et faible capacité d’absorption 
 

Lorsque les référentiels de compétences sont conçus sans co-

construction avec les entreprises et les filières, ils 

reproduisent des curriculums descriptifs, peu opératoires, et 

alimentent le mismatch formation-emploi. La littérature relie ce 

décalage à une faible capacité d’absorption des firmes et des 

territoires—soit l’incapacité à identifier, assimiler et exploiter 

des connaissances externes—qui dépend directement de la 

qualité du capital humain et des interactions éducation-industrie 

(Cohen & Levinthal, 1990). Les analyses sur les systèmes 

régionaux d’innovation montrent que l’absence de passerelles 

(stages, alternance, projets tutorés) bloque les « linkages » entre 

établissements de formation et PME, limitant la diffusion 

d’innovations incrémentales (Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 

2005). À l’échelle macro, l’évidence relie la qualité des 

apprentissages et des compétences cognitives à la croissance de 

long terme et à l’employabilité (Hanushek & Woessmann, 2008 
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; 2015), tandis que l’OCDE documente le coût économique des 

inadéquations de compétences et la nécessité de cadres de 

qualifications co-conçus avec les employeurs (OECD, 2010). 

En Amérique du Nord, les bilans sectoriels soulignent que sans 

articulation explicite chaînes de valeur ↔ ingénierie des 

compétences, les politiques régionales peinent à produire des 

effets durables sur la productivité (Polèse & Shearmur, 2009). 

Instruments orphelins : incubateurs isolés, centres 

techniques fragiles et évaluations ex post lacunaires 
Les incubateurs et centres techniques créés hors-sol—c’est-à-

dire faiblement enchâssés dans les réseaux d’entreprises, sans 

prestations adaptées ni modèles économiques clairs—affichent 

une pérennité faible et des effets limités (Hackett & Dilts, 2004 

; Bruneel, Ratinho, Clarysse & Groen, 2012). La critique des 

clusters “de papier” montre que la simple labellisation sans 

densité relationnelle réelle génère des dispositifs coûteux et peu 

transformateurs (Martin & Sunley, 2003). À cela s’ajoute un 

déficit d’évaluation d’impact : beaucoup de programmes 

mesurent des extrants (nombre de bénéficiaires, formations 

délivrées) et non des effets ni des contre-factuels, rendant 

impossible l’apprentissage de politique publique et la 

réallocation vers ce qui fonctionne (Gertler, Martínez, Premand, 

Rawlings & Vermeersch, 2011/2016). Les cadres d’innovation 

policy mix recommandent au contraire des boucles essai-

erreur-évaluation et des instruments complémentaires 

(accompagnement technologique + formation + financement + 

marchés publics) pour éviter les “instruments orphelins” (Borrás 

& Edquist, 2013). Sans ces garde-fous, les dispositifs techniques 

restent fragiles, ne gagnent pas en échelle et n’induisent ni 

apprentissages collectifs ni diffusion technologique. 
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Gouvernance défaillante : centralisation décourageante, 

superposition de programmes et absence de masse critique 

 

Une centralisation excessive, qui décide depuis le centre des 

priorités, curricula et critères de sélection, tend à décourager 

l’initiative locale, à ignorer l’information fine des territoires et 

à réduire la responsabilisation des acteurs (Ostrom, 1990 ; 

Rodrik, 2004). Les approches place-based plaident pour des 

cadres nationaux clairs mais des marges d’adaptation locales, 

avec contrats d’objectifs et redevabilité partagée (Barca, 2009 ; 

Bradford, 2005). À l’inverse, la multiplication et la duplication 

des dispositifs (centres, programmes, guichets) fragmentent les 

ressources, empêchent d’atteindre la masse critique nécessaire 

aux équipements partagés et aux équipes pluridisciplinaires, et 

diluent les effets mesurables (Polèse & Shearmur, 2009). Les 

travaux sur les clusters rappellent qu’un ciblage trop large 

invalide les avantages de spécialisation et produit des “effets de 

mode” (Porter, 1998 ; Martin & Sunley, 2003). Les revues 

internationales récentes insistent, enfin, sur l’importance 

d’arrimer la gouvernance à des indicateurs de compétences et 

d’insertion, en combinant formation initiale, formation 

continue, micro-certifications et reconnaissance des acquis 

pour alimenter des marchés du travail régionaux réellement 

apprenants (OECD, 2010 ; UNESCO, 2021). Sans cette 

ingénierie de gouvernance et d’évaluation, les pôles risquent de 

rester des enclaves administratives, performantes sur le papier 

mais pauvres en externalités diffusantes. 
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3. Cadre analytique : articuler pôles, compétences et 

chaînes de valeur 

Spécialisation productive territoriale : des pôles « 

d’entraînement » adossés aux chaînes de valeur 
Pour éviter l’« enclave » et maximiser les externalités, la 

spécialisation doit partir d’un diagnostic fin des filières 

porteuses et de leurs chaînes de valeur—segments, intrants, 

standards, marchés—plutôt que d’un simple inventaire 

d’infrastructures. Les cadres classiques (pôles d’industries 

motrices) gardent ici une portée opérationnelle, s’ils sont 

articulés aux linkages concrets entre entreprises et fournisseurs 

(Perroux, 1955 ; Hirschman, 1958). Les approches 

contemporaines éclairent le ciblage : l’analyse des chaînes de 

valeur mondiales et des possibilités d’upgrading aide à repérer 

où insérer ou renforcer les capacités régionales (Gereffi, 1994 ; 

Gereffi & Fernandez-Stark, 2011) ; la lecture par « product 

space » met en évidence les voisinages de compétences et les 

trajectoires de diversification « adjacentes » (Hausmann & 

Hidalgo, 2011). Les effets d’agglomération ne deviennent 

durables que lorsque la spécialisation s’appuie sur des 

avantages concurrentiels localisés (clusters) et des stratégies 

de différenciation/qualité (Porter, 1998), en intégrant les 

contraintes contemporaines de la économie fragmentée 

(Baldwin, 2016) et les politiques place-based qui adaptent les 

instruments au contexte (Barca, 2009). Pour le Sénégal, cela 

implique une cartographie des entreprises, des opportunités 

d’import-substitution et d’export, et des goulets 

d’étranglement logistiques ou normatifs—afin que le pôle soit 

un nœud de chaîne de valeur, pas seulement un lieu 

d’implantation. 
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Ingénierie des compétences : référentiels co-construits, 

parcours modulaires et apprentissage en situation de travail 
Le cœur du « pôle apprenant » est une ingénierie de 

compétences capable d’augmenter la capacité d’absorption 

des firmes—c’est-à-dire identifier, assimiler et exploiter de 

nouvelles connaissances (Cohen & Levinthal, 1990). 

Concrètement, cela requiert des référentiels co-construits avec 

les entreprises et les chambres professionnelles, traduits en blocs 

de compétences capitalisables et parcours modulaires 

(OECD, 2010) ; des formats d’alternance et d’apprentissage 

en situation de travail qui tressent savoirs et gestes 

professionnels (Billett, 2011 ; Ryan, 2001) ; la reconnaissance 

des acquis de l’expérience pour accélérer la montée en 

qualification des actifs (CEDEFOP, 2014) ; et des micro-

certifications pour répondre à des besoins ciblés et évolutifs 

(UNESCO, 2021). Ces dispositifs doivent intégrer les 

compétences cognitives et socio-comportementales qui 

conditionnent l’employabilité et l’adaptabilité (Hanushek & 

Woessmann, 2008 ; 2015), et s’aligner sur les trajectoires 

d’upgrading des chaînes de valeur (Gereffi & Fernandez-Stark, 

2011). L’enjeu n’est pas d’ajouter des formations, mais de 

mailler formation initiale/continue et besoins réels de filières—

afin que les « linkages » économiques deviennent aussi des 

linkages cognitifs (Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 2005). 

Gouvernance et intelligence territoriales : plateformes 

multi-acteurs, observatoires et pilotage PDCA/GAR 
La traduction opérationnelle passe par une gouvernance 

multiniveaux claire (État central, régions, intercommunalités) 

et des plateformes multi-acteurs qui copilotent priorités 

sectorielles, référentiels et investissements (Ostrom, 1990 ; 

Bradford, 2005). Des observatoires emploi-compétences 

consolident données d’entreprises, d’éducation/formation et 

d’insertion pour alimenter un pilotage par les résultats (GAR) 
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et des cycles plan–do–check–act à amélioration continue 

(Deming, 1986 ; Mayne, 2007). Les politiques efficaces 

combinent un policy mix cohérent—accompagnement 

technologique, formation, financement, achats publics—et des 

évaluations d’impact qui dépassent les seuls extrants (Borrás & 

Edquist, 2013 ; Gertler et al., 2011/2016). L’ancrage 

institutionnel (règles, contrats d’objectifs, redevabilité) réduit 

les risques de duplication et de recentralisation contre-

productive, tandis que l’adossement aux systèmes régionaux 

d’innovation transforme les économies d’agglomération en 

économies d’apprentissage (Storper, 1997 ; Cooke, 2001). 

Ainsi, le nœud de cohérence du cadre réside dans l’alignement 

dynamique entre besoins de filières et offre de formation—

mesuré, ajusté et gouverné—de sorte que le pôle devienne un 

mécanisme de diffusion et non une simple concentration 

d’actifs. 

 

3.1. Hypothèses opérationnelles 
H1 : L’alignement fin des programmes sur les niches de 

spécialisation des pôles augmente les effets d’entraînement. H2 

: Les dispositifs d’alternance et d’apprentissage en situation de 

travail améliorent l’employabilité et la diffusion des pratiques 

productives. H3 : La gouvernance multi‑acteurs et la 

transparence des indicateurs réduisent les risques de capture et 

de duplication. 

 

4. Éducation et formation au cœur des pôles : principes et 

dispositifs 

 

4.1. Ingénierie de compétences par filières prioritaires 

Ancrer les référentiels dans les chaînes de valeur : du 

diagnostic de niche à l’upgrading des territoires 
L’ingénierie de compétences efficace part d’un diagnostic fin 

des chaînes de valeur régionales—segments, standards, goulets 
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d’étranglement, marges de montée en gamme—plutôt que d’une 

liste générique de métiers. Les travaux sur les clusters montrent 

que les avantages localisés émergent lorsque les profils formés 

correspondent aux avantages concurrentiels recherchés 

(Porter, 1998). L’analyse des chaînes de valeur mondiales 

éclaire le « quoi former » et le « comment séquencer » : cibler 

des compétences qui permettent l’upgrading fonctionnel, de 

processus et de produit dans des nœuds réalistes de la chaîne 

(Gereffi, 1994 ; Gereffi & Fernandez-Stark, 2011). Les 

approches par le “product space” suggèrent des trajectoires de 

diversification adjacente appuyées sur des voisinages de 

compétences existants (Hausmann & Hidalgo, 2011). Articulée 

à ces cadres, l’ingénierie doit intégrer des compétences 

techniques (procédés, qualité, maintenance), des compétences 

transversales (résolution de problèmes, communication, 

sécurité) et des compétences numériques liées aux usages 

professionnels, afin d’accroître la capacité d’absorption des 

entreprises—condition de l’adoption et de la diffusion 

technologiques (Cohen & Levinthal, 1990). 

Co-construction des référentiels et modularisation : blocs 

capitalisables, alternance et reconnaissance des acquis 
La littérature sur les systèmes régionaux d’innovation montre 

que les référentiels gagnent en pertinence lorsqu’ils sont co-

conçus avec les entreprises, chambres professionnelles et 

centres techniques, au sein d’arènes partenariales stables 

(Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 2005). Opérationnellement, 

cela se traduit par des blocs de compétences capitalisables et 

des parcours modulaires permettant des entrées/sorties 

flexibles et des mises à jour rapides (OECD, 2010). 

L’apprentissage en situation de travail (work-based learning) 

et l’alternance tressent savoirs et gestes professionnels et 

améliorent l’employabilité (Ryan, 2001 ; Billett, 2011). La 

reconnaissance des acquis de l’expérience (RAE/RPL) réduit 
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les délais de qualification et valorise les compétences 

informelles—un levier d’inclusion et d’accélération de montée 

en qualification (CEDEFOP, 2014). Enfin, les micro-

certifications alignées sur des tâches critiques de la chaîne de 

valeur permettent d’adapter finement l’offre à l’évolution des 

besoins (UNESCO, 2021). Cet assemblage curriculaire—

référentiels co-construits, modularisation, alternance, RAE, 

micro-crédits—cible le mismatch formation-emploi et 

transforme les économies d’agglomération en économies 

d’apprentissage (Storper, 1997). 

Assurance qualité et pilotage par les résultats : indicateurs 

compétences-filières et boucles PDCA 
Pour éviter la « prolifération de dispositifs » et garantir la 

diffusion au-delà de quelques champions, l’ingénierie doit être 

gouvernée par la preuve. Des indicateurs compétences-

filières (taux d’insertion par bloc, productivité au poste, taux de 

certification RAE, progression salariale, diffusion inter-

entreprises) alimentent des cycles plan–do–check–act et des 

revues régulières entre établissements, entreprises et autorités 

régionales (Deming, 1986 ; Mayne, 2007). Les évaluations 

doivent dépasser les extrants (heures formées) pour mesurer 

effets et impacts (apprentissages, adoption technologique, 

upgrading de la chaîne), conformément aux recommandations 

en policy mix et évaluation contrefactuelle (Borrás & Edquist, 

2013 ; Gertler, Martínez, Premand, Rawlings & Vermeersch, 

2011/2016). Au niveau macro, l’alignement durable entre 

qualité des apprentissages et croissance est documenté par 

Hanushek & Woessmann (2008 ; 2015), plaidant pour des 

dispositifs d’assurance qualité et de régulation par résultats. 

En somme, des référentiels ancrés dans les chaînes de valeur, 

une modularisation agile et un pilotage rigoureux convertissent 

l’ingénierie de compétences en levier d’entraînement au cœur 

des pôles. 
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4.2. Alternance, apprentissage et stages massifiés 

Pourquoi l’alternance “diffuse” mieux les compétences : 

fondements, preuves et mécanismes 
L’alternance et l’apprentissage en situation de travail articulent 

savoirs formels et gestes professionnels au sein de trajectoires 

curriculaires qui réduisent le mismatch formation-emploi et 

augmentent la capacité d’absorption des entreprises (Cohen & 

Levinthal, 1990). Les travaux fondateurs montrent que le work-

based learning ancre des compétences transférables et accroît 

l’employabilité (Ryan, 2001 ; Billett, 2011). Les analyses 

comparatives sur les systèmes d’apprentissage (Allemagne, 

Suisse, Autriche) documentent des retours privés et sociaux 

élevés, une insertion plus rapide et des productivités supérieures 

quand l’apprentissage est bien conçu (Lerman, 2014 ; 

Muehlemann & Wolter, 2014). Du point de vue pédagogique, le 

cadre expansive vs. restrictive indique que les dispositifs « 

expansifs » — rotation des tâches, tutorat formé, temps de 

réflexion et progression de responsabilités — produisent les 

gains les plus durables (Fuller & Unwin, 2003). Les synthèses 

de l’OCDE confirment que l’alignement curriculum–métier, 

l’évaluation authentique et la reconnaissance des acquis 

favorisent l’adoption technologique et la diffusion au sein des 

chaînes de valeur (OECD, 2010 ; 2018). 

Architecture institutionnelle : contrats, quotas par filière, 

tuteurs formés, CFA régionaux et qualité 
Pour passer de « bonnes pratiques » à une capacité systémique, 

l’alternance nécessite une ingénierie institutionnelle claire : 

contrats d’apprentissage et quotas par filière négociés avec les 

branches, tuteurs en entreprise formés à la médiation 

pédagogique, et CFA régionaux (ou centres analogues) 

connectés aux écosystèmes productifs (Deissinger, 2015 ; 

Asheim & Gertler, 2005). La mutualisation des plateaux 
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techniques est décisive pour les PME : elle réduit les coûts 

unitaires d’équipement, élève la qualité des pratiques et crée des 

lieux de coopétition (Cooke, 2001). La gouvernance par 

campus des métiers et des qualifications territorialisés 
permet de regrouper formation initiale/continue, essai-erreur 

technologique et services aux entreprises au sein d’un nœud 

d’écosystème (Porter, 1998 ; Bradford, 2005). Côté assurance-

qualité, des référentiels de compétences modulaires, une 

évaluation centrée sur des tâches critiques, et l’intégration de la 

reconnaissance des acquis et micro-certifications garantissent 

la fluidité des parcours (CEDEFOP, 2014 ; UNESCO, 2021). 

Enfin, l’articulation à des contrats d’objectifs territoriaux et à 

des tableaux de bord GAR alimente les boucles plan–do–

check–act (Deming, 1986 ; Mayne, 2007). 

Massifier sans diluer : mutualisation, incitations, inclusion 

et évaluation d’impact 
 

La montée en échelle exige de concilier volume et qualité. 

D’abord par des incitations ciblées (co-financement formation 

en entreprise, allègements pour tuteurs certifiés) et des services 

d’intermédiation pour les PME (matching apprenti-entreprise, 

accompagnement administratif), conditions identifiées dans les 

revues internationales (OECD, 2018 ; Lerman, 2014). Ensuite, 

par des plateaux mutualisés adossés aux CFA/campus pour 

atteindre la masse critique d’équipements lourds (Polèse & 

Shearmur, 2009). L’inclusion renforce les effets diffusants : 

passerelles pour NEETs, RAE pour travailleurs expérimentés, et 

micro-crédits pour mises à niveau rapides (CEDEFOP, 2014 ; 

UNESCO, 2021). Enfin, la mesure d’impact doit dépasser les 

extrants (heures formées) au profit d’indicateurs 

résultats/impacts : taux d’achèvement et d’insertion par filière, 

productivité au poste après 6–12 mois, progression salariale, 

taux de rétention en entreprise, diffusion inter-entreprises de 
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pratiques (Borrás & Edquist, 2013 ; Gertler, Martínez, Premand, 

Rawlings & Vermeersch, 2011/2016). Ces métriques, suivies 

dans des revues PDCA régulières, permettent d’ajuster quotas, 

contenus et environnements techniques, et d’éviter la « 

massification-dilution ». Ainsi, institutionnalisée et évaluée, 

l’alternance devient un levier d’entraînement des pôles, 

transformant l’agglomération en économie d’apprentissage 

(Storper, 1997). 

 

4.3. Reconnaissance des acquis de l’expérience (RAE/RPL) 

Pourquoi la RAE/RPL est un levier d’apprentissage 

territorial et d’inclusion 
 

La reconnaissance des acquis de l’expérience (RAE/RPL) vise à 

rendre visibles, évaluables et certifiables les compétences 

acquises hors des cursus formels (travail, artisanat, bénévolat, 

auto-apprentissage). Elle répond à deux impératifs déjà 

identifiés pour des pôles « apprenants » : augmenter la capacité 

d’absorption des entreprises et réduire le mismatch formation-

emploi. Les synthèses pionnières montrent que la validation des 

apprentissages non formels/informels accélère les trajectoires 

professionnelles, améliore l’appariement et soutient la 

productivité (Colardyn & Bjornavold, 2004 ; Werquin, 2010, 

OCDE). En liant capital humain et diffusion des savoirs au 

sein des chaînes de valeur, la RAE transforme des expériences 

tacites en capital certifié, donc mobilisable dans les systèmes 

de qualifications et sur les marchés du travail (OECD, 2010 ; 

UNESCO, 2021). Au plan de l’équité, elle ouvre des voies de 

rattrapage pour les adultes, travailleurs informels et artisans, 

particulièrement nombreux dans les économies émergentes, et 

constitue un puissant instrument d’inclusion et de 

reconnaissance sociale (European Council, 2012 ; SAQA, 

2013). 
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Concevoir des voies modulaires et crédentielles : 

instruments, méthodes et assurance-qualité 
 

Pour qu’elle produise des effets diffusants, la RAE doit 

s’adosser à des cadres nationaux/régionaux de qualifications 

(NQF/RQF) et à des référentiels de compétences co-construits 

avec les branches, permettant des parcours modulaires 

capitalisables et du crédit d’apprentissage (CEDEFOP, 2014 

; European Council, 2012). Les dispositifs efficaces combinent 

: (i) portfolios de preuves et entretiens structurés ; (ii) 

évaluations en situation de travail et épreuves de 

performance alignées sur des tâches critiques de la chaîne de 

valeur ; (iii) passerelles entre certificats partiels, micro-

certifications et diplômes complets (UNESCO, 2021 ; 

CEDEFOP, 2019). La RAE gagne en robustesse lorsqu’elle est 

intégrée au policy mix des pôles : alternance, centres techniques, 

CFA/campus des métiers, et plateaux mutualisés pour 

l’évaluation pratique (Cooke, 2001 ; Borrás & Edquist, 2013). 

Côté qualité, les recommandations insistent sur des standards 

transparents, la formation des évaluateurs, la traçabilité des 

décisions et des indicateurs de résultats (réussite, insertion, 

progression salariale) intégrés à des boucles plan–do–check–

act et au pilotage par les résultats (GAR) (Deming, 1986 ; 

Mayne, 2007 ; Gertler et al., 2011/2016). 

Gouvernance et déploiement à l’échelle : articulation aux 

pôles, incitations et équité d’accès 
 

La montée en puissance de la RAE dans des pôles territorialisés 

suppose : (a) une gouvernance multi-acteurs (collectivités, 

branches, chambres professionnelles, universités/CFA, centres 

techniques) pour définir des règles d’éligibilité, 

cofinancements et contrats d’objectifs ; (b) des incitations 

ciblées (prise en charge partielle des coûts d’évaluation, 
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reconnaissance dans les conventions collectives, primes 

d’évolution) ; (c) des services d’intermédiation pour TPE/PME 

(information, pré-diagnostic, accompagnement à la constitution 

des preuves) (OECD, 2018 ; Bradford, 2005). Les expériences 

nationales montrent que la RAE est plus efficace lorsqu’elle est 

reliée à des besoins sectoriels explicites (ex. maintenance, agro-

transformation, BTP/énergies, numérique) et à des référentiels 

modulaires déjà utilisés en alternance (CEDEFOP, 2014 ; 

SAQA, 2013). Sur le plan social, l’ouverture de voies d’accès 

pour les travailleurs informels (sessions délocalisées, médiation 

linguistique, appuis au portfolio) réduit les barrières d’entrée et 

renforce les retombées inclusives (UNESCO, 2021). Enfin, 

l’évaluation d’impact—au-delà des extrants—doit objectiver 

les gains : taux de certification partielle/complète, mobilité 

professionnelle, productivité au poste et diffusion inter-

entreprises des bonnes pratiques (OECD, 2010 ; Gertler et al., 

2011/2016). Ainsi conçue, la RAE/RPL valorise les acquis, 

accélère la montée en compétences et amplifie les externalités 

des pôles en convertissant l’expérience en actifs certifiés au 

service des chaînes de valeur. 

 

4.4. Numérique, formation ouverte et à distance (FOAD) 

Rôle stratégique de la FOAD pour des pôles “apprenants” : 

flexibilité, efficacité et proximité 
 

Dans des écosystèmes productifs en évolution rapide, la 

formation ouverte et à distance (FOAD) permet d’aligner 

l’offre formative sur des besoins just-in-time et just-enough à 

l’échelle des territoires, tout en réduisant les coûts d’accès et les 

contraintes spatio-temporelles des apprenants (Bates, 2015). Les 

méta-analyses montrent que les dispositifs en ligne et hybrides 

obtiennent des résultats d’apprentissage au moins équivalents, 

souvent supérieurs, aux formats strictement présentiels 

lorsqu’ils sont bien conçus (Means et al., 2013). Pour des publics 
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adultes en reconversion ou en montée en qualification, la FOAD 

s’accorde avec les principes de l’andragogie (autonomie, 

pertinence immédiate, mobilisation de l’expérience) (Knowles, 

1984) et réduit la distance transactionnelle dès lors que l’on 

renforce la présence pédagogique, sociale et cognitive (Moore, 

1993 ; Garrison, Anderson & Archer, 2000/2001). Dans le 

contexte sénégalais, positionner l’UN-CHK et le réseau d’ENO 

comme hubs territoriaux permet d’adosser la flexibilité du 

numérique à des points d’ancrage physiques (accès, tutorat, 

évaluations pratiques), condition d’une diffusion effective des 

compétences au cœur des chaînes de valeur locales (Bates, 2015 

; Anderson, 2008). 

Architecture techno-pédagogique : LMS hybride, OER, 

micro-crédits certifiants et apprentissages fondés sur 

l’activité 
 

Opérationnellement, l’UN-CHK et les ENO peuvent orchestrer 

une architecture hybride : un LMS supportant cours, 

évaluations, portefeuilles de preuves et learning analytics 

(Siemens & Long, 2011), des parcours HyFlex combinant 

présence/ligne/auto-formation (Bates, 2015), et des ressources 

éducatives libres (REL/OER) pour réduire les coûts et 

accélérer l’actualisation (UNESCO, 2019). La conception 

pédagogique s’appuie sur des modèles activity-based et design-

as-science où l’on itère entre objectifs, activités, feedback et 

évaluation authentique (Laurillard, 2012 ; Anderson, 2008), 

complétés par des principes de maîtrise et de compétences 

(Merrill, 2002 ; Guskey, 2014). Les micro-crédits/micro-

certifications modulaires, empilables vers des titres plus longs, 

facilitent la réponse fine aux besoins des filières (OECD, 2021 ; 

CEDEFOP, 2021 ; UNESCO, 2021). Leur adossement à la 

RAE/RPL permet d’articuler expérience en entreprise, 

évaluations de performance et reconnaissance 
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partielle/complète (CEDEFOP, 2014). Dans des 

environnements à bande passante contrainte, des choix 

mobile-first, des médias sobres et des modalités asynchrones 

garantissent l’inclusivité sans sacrifier la qualité (Bates, 2015). 

Enfin, la logique ouverte (licences OER) soutient la 

mutualisation inter-ENO et la co-conception avec les 

entreprises, renforçant la capacité d’absorption territoriale 

(UNESCO, 2019 ; Cooke, 2001). 

Gouvernance, assurance qualité et équité : PDCA/GAR, 

données probantes et “dernière ligne droite” 
 

Pour éviter la « prolifération de dispositifs » et assurer des effets 

diffusants au-delà de quelques champions, la FOAD doit être 

gouvernée par des cadres qualité explicites et des boucles 

PDCA intégrées au pilotage par les résultats (GAR) (Deming, 

1986 ; Mayne, 2007). Des indicateurs compétences-filières—

taux d’achèvement, réussite aux évaluations authentiques, 

insertion à 6–12 mois, progression salariale, productivité au 

poste, RAE obtenues—permettent d’arbitrer et d’ajuster 

rapidement (Gertler et al., 2011/2016 ; OECD, 2010). La 

gouvernance multi-acteurs (État, régions, branches, 

entreprises, universités/CFA, ENO) réduit les doublons et 

garantit l’alignement dynamique des contenus sur les chaînes de 

valeur (Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 2005). L’équité 

d’accès suppose des dispositifs de prêt d’équipement, des 

espaces d’étude dans les ENO, l’accessibilité WCAG et des 

accompagnements ciblés pour publics éloignés (Bates, 2015 ; 

UNESCO, 2021). Côté intégrité, les évaluations en situation, 

les oraux structurés et la triangulation des preuves limitent les 

risques d’opacité propres au tout-en-ligne (Laurillard, 2012 ; 

Anderson, 2008). En somme, une FOAD architecturée, 

ouverte et pilotée par la preuve, centrée sur micro-crédits et 

RAE, fait des ENO des nœuds d’écosystème au service des 
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pôles : elle transforme l’agglomération en économie 

d’apprentissage et relie durablement spécialisation 

productive et ingénierie des compétences (Storper, 1997 ; 

OECD, 2021 ; UNESCO, 2019/2021). 

 

5. Gouvernance multi‑acteurs et pilotage par les résultats 

(GAR) 

Architecture collaborative : règles du jeu, capacités et 

légitimité des décisions 
 

Les expériences internationales montrent qu’une gouvernance 

efficace des pôles repose sur des arrangements collaboratifs 

stables, où l’État (central et déconcentré), les collectivités, les 

entreprises et chambres professionnelles, les 

universités/CFA, ainsi que la société civile co-produisent 

priorités, instruments et suivi (Ansell & Gash, 2008 ; Emerson 

& Nabatchi, 2015). Pour éviter la recentralisation et la « capture 

» locale, il faut des règles claires de représentation et de 

décision, des mandats explicites et des mécanismes de 

résolution de conflit (Ostrom, 1990). Les capacités 

organisationnelles comptent autant que les structures : sans 

capacité d’exécution et d’apprentissage institutionnel, les 

dispositifs restent « de papier » (Pollitt & Bouckaert, 2011). 

Dans des contextes de réforme, des approches adaptatives 

(Problem-Driven Iterative Adaptation) aident à itérer entre 

diagnostic, expérimentation et ajustements, plutôt que de 

transposer des « meilleures pratiques » hors-sol (Andrews, 

Pritchett & Woolcock, 2017). En somme, la légitimité de la 

gouvernance vient du processus (inclusion, transparence) autant 

que des résultats attendus. 
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Cadre GAR : théorie du changement, chaîne de résultats et 

évaluation probante 
 

Opérationnellement, le pilotage s’adosse à une théorie du 

changement qui explicite les hypothèses causales reliant 

intrants → activités → extrants → effets → impacts, afin 

d’aligner budgets, instruments et risques (Funnell & Rogers, 

2011 ; Kusek & Rist, 2004). La Contribution Analysis précise 

ce que les programmes ajoutent, compte tenu d’autres facteurs 

(Mayne, 2007), tandis que la gestion de la performance publique 

recommande des indicateurs mixtes (réalisation, qualité, coûts, 

équité) reliés à des cibles négociées (Hatry, 2006 ; Moynihan, 

2008). Dans les pôles, cela implique des métriques 

compétences-filières (taux d’achèvement, RAE obtenues, 

insertion à 6–12 mois, productivité au poste), d’innovation 

(adoption de procédés, prototypages), et de diffusion (sous-

traitance locale, maillage inter-entreprises), à compléter par des 

évaluations contrefactuelles lorsque pertinent (Gertler, 

Martínez, Premand, Rawlings & Vermeersch, 2011/2016). Les 

cadres place-based recommandent d’articuler ces indicateurs 

aux spécialisations productives régionales—objectif : mesurer 

non seulement l’efficience des dispositifs, mais leur pouvoir 

d’entraînement territorial (Barca, 2009 ; OCDE, 2009). 

Boucles d’apprentissage et redevabilité : revues régulières, 

tableaux de bord et transparence utile 
 

Le cœur du pilotage est l’amélioration continue via des revues 

plan–do–check–act (Deming, 1986) et des « dialogues de 

performance » réguliers entre comités territoriaux et opérateurs 

(Behn, 2003 ; Moynihan, 2008). Des tableaux de bord publics, 

simples et lisibles, soutiennent la redevabilité (« accountability 
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») et l’apprentissage collectif : peu d’indicateurs critiques, tracés 

temporels, cibles et explications des écarts (Kaplan & Norton, 

1996 ; Bovens, 2007). La transparence utile exige des données 

vérifiables, des méthodes de calcul publiées et des audits/revues 

indépendantes (Hood, 2010 ; Fung, Graham & Weil, 2007). Pour 

éviter la « tyrannie des indicateurs », il convient d’associer 

indicateurs de résultats à des revues qualitatives (enquêtes 

entreprises/apprenants, études de cas) et d’ajuster 

périodiquement la batterie d’indicateurs aux évolutions des 

chaînes de valeur (Cooke, 2001 ; Asheim & Gertler, 2005). 

Ainsi conçus, comités multi-acteurs, cadre GAR et tableaux 

de bord régionaux forment un système qui apprend, corrige 

ses trajectoires et transforme la concentration d’actifs en 

externalités diffusantes et durables. 

 

5.1. Observatoires et intelligence territoriale 

Rôle, mandat et ancrage institutionnel des observatoires 
Dans la logique GAR précédente, des observatoires régionaux 

emploi-compétences servent d’infrastructures 

informationnelles pour éclairer priorités, cibles et réallocations. 

Leur mandat est triple : objectiver la demande (volumes et 

qualités de compétences), anticiper les besoins (scénarios de 

transformation des filières) et ajuster les curriculums avec les 

acteurs de terrain. Les travaux sur les politiques « place-based » 

montrent que ces dispositifs gagnent en efficacité lorsqu’ils sont 

multi-acteurs, dotés de règles de gouvernance claires et arrimés 

aux cycles décisionnels territoriaux (Barca, 2009 ; Ansell & 

Gash, 2008 ; OCDE, 2009). En matière de pilotage public, la 

création d’une “théorie du changement” et d’indicateurs 

partagés relie directement l’observatoire aux chaînes intrants-

activités-extrants-effets-impacts (Kusek & Rist, 2004 ; 

Funnell & Rogers, 2011 ; Mayne, 2007). L’expérience 

internationale souligne enfin que la capacité organisationnelle 

et l’apprentissage institutionnel importent autant que l’outillage 
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technique : sans routines d’usage, un observatoire reste « de 

papier » (Pollitt & Bouckaert, 2011). 

Architecture des données et méthodes d’anticipation : 

intégration, taxonomies, foresight 
 

Opérationnellement, l’observatoire croise données 

administratives (emploi, insertion, formation, certifications), 

enquêtes entreprises (vacances d’emploi, technologies, besoins 

en soft skills) et systèmes d’information éducatifs, selon des 

standards d’interopérabilité et des taxonomies compétences-

métiers pour assurer la comparabilité (CEDEFOP, 2014 ; 

UNESCO, 2019). Les approches de skills anticipation 

combinent séries temporelles, analyses de chaînes de valeur et 

scénarios sectoriels (Wilson, 2013 ; CEDEFOP, 2018), tout en 

tenant compte des transformations techno-organisationnelles 

(polarisation des emplois, automatisation) documentées par la 

littérature (Autor, 2013 ; Arntz, Gregory & Zierahn, 2016). Côté 

territorial, l’usage d’outils comme le product space et la 

proximité organisationnelle/institutionnelle aide à identifier 

des trajectoires de diversification adjacente et les voisinages 

de compétences à développer (Hausmann & Hidalgo, 2011 ; 

Boschma, 2005). Enfin, les learning analytics et tableaux de 

bord sur la progression des apprenants (achèvement, maîtrise par 

bloc, RAE obtenues) soutiennent l’ajustement fin des contenus 

et des modalités (Siemens & Long, 2011 ; OECD, 2010). 

Aide à la décision et évaluation : coûts-bénéfices, impact et 

amélioration continue 
 

Pour « outiller la décision » au service des pôles, l’observatoire 

produit des analyses coûts-bénéfices (investissements 

pédagogiques, plateaux mutualisés, alternance) et des 

évaluations d’impact allant au-delà des extrants, 
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conformément aux bonnes pratiques internationales (Boardman 

et al., 2018 ; Gertler, Martínez, Premand, Rawlings & 

Vermeersch, 2011/2016). Les indicateurs clés couvrent 

l’appariement (taux d’insertion par filière et par bloc), la 

productivité au poste (6–12 mois), la diffusion inter-

entreprises (sous-traitance locale, adoption de procédés), 

l’équité (accès RAE/FOAD) et l’innovation (prototypage, 

brevets ou solutions adoptées) (OECD, 2010 ; Borrás & Edquist, 

2013). Intégrés à des revues plan-do-check-act et à des 

dialogues de performance avec les comités territoriaux, ces 

résultats permettent d’ajuster rapidement quotas d’alternance, 

référentiels modulaires et investissements, et d’éviter la 

duplication des dispositifs (Deming, 1986 ; Moynihan, 2008). 

En articulant intelligence territoriale, gouvernance et 

évidence, l’observatoire devient un nœud stratégique qui 

transforme la donnée en capacité d’action collective au service 

de pôles réellement apprenants (Cooke, 2001 ; Asheim & 

Gertler, 2005). 

 

6. Pièges à éviter (enseignements des expériences négatives) 

 

— Faire de l’infrastructure sans écosystème humain et cognitif. 

— Multiplier des formations sans masse critique ni débouchés. 

— Décorréler la FOAD des pratiques de travail réelles. 

— Ignorer la logistique et les coûts de transaction 

inter‑territoriaux. 

— Confondre communication et évaluation d’impact. 

 

7. Feuille de route synthétique pour les pôles au Sénégal 

 

Étape 1 : Diagnostic sectoriel et cartographie des compétences 

(0–6 mois). 

Étape 2 : Conception des référentiels et des parcours 

modulaires, accords d’alternance (6–12 mois). 
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Étape 3 : Mise en place des observatoires régionaux et du cadre 

GAR (12–18 mois). 

Étape 4 : Déploiement à échelle pilote, apprentissage et 

ajustements (18–30 mois). 

Étape 5 : Extension graduelle et évaluation d’impact 

indépendante (30–48 mois). 

 

Conclusion 

La réussite des pôles de développement dépend d’abord de leur 

capacité à se transformer en pôles d’apprentissage, c’est-à-dire 

en espaces où l’accumulation de capital productif s’accompagne 

d’une accumulation intentionnelle de compétences, de méthodes 

et de savoirs partagés. Lorsque l’éducation et la formation sont 

placées au cœur de la stratégie — non comme un appui 

périphérique mais comme un moteur — les externalités cessent 

d’être ponctuelles pour devenir cumulatives : l’adoption 

technologique s’accélère, l’employabilité progresse, les chaînes 

de valeur locales gagnent en densité et en résilience. À l’inverse, 

les investissements demeurent fragiles si la montée en 

compétences n’est ni anticipée, ni gouvernée, ni évaluée. 

Dans cette perspective, l’articulation entre spécialisation 

productive, ingénierie de compétences et pilotage par les 

résultats constitue la charpente d’une politique d’innovation 

inclusive. La spécialisation productive invite à cibler clairement 

les filières et à positionner les territoires sur des créneaux 

réalistes d’upgrading ; l’ingénierie de compétences traduit ce 

ciblage en référentiels co-construits, parcours modulaires, 

alternance et reconnaissance des acquis, afin d’aligner finement 

l’offre de formation sur les besoins réels ; le pilotage par les 

résultats, enfin, fournit des objectifs vérifiables, des indicateurs 

partagés et des boucles d’amélioration continue qui rendent les 

ajustements rapides et les arbitrages transparents. Ce triptyque 



          Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Janvier 2026     191 

 

évite la prolifération de dispositifs, favorise les effets 

d’entraînement au-delà de quelques champions et installe une 

culture d’apprentissage institutionnel. 

Le numérique et la formation ouverte jouent ici un rôle 

d’amplificateur. En s’appuyant sur l’UN-CHK et le réseau des 

ENO comme nœuds territoriaux, il devient possible de combiner 

flexibilité, proximité et exigence, d’offrir des micro-crédits 

certifiants et des ressources ouvertes, et d’organiser des parcours 

hybrides capables de répondre « juste-à-temps » aux besoins des 

entreprises et des travailleurs. Articulées à des observatoires 

emploi-compétences, ces solutions permettent d’objectiver la 

demande, d’anticiper les mutations sectorielles et d’ajuster en 

continu les contenus, les volumes et les modalités pédagogiques. 

La vigilance doit toutefois rester élevée. Les risques sont connus 

: duplication des programmes, référentiels trop génériques, 

dispositifs techniques déconnectés des écosystèmes, évaluations 

centrées sur les moyens plutôt que sur les effets, centralisation 

qui démobilise l’initiative locale. Les prévenir exige des règles 

de gouvernance claires, des responsabilités explicites, une 

transparence des données et des évaluations indépendantes 

capables d’éclairer les choix budgétaires et d’orienter la 

réallocation vers ce qui fonctionne réellement. 

Dans ce cadre, les universités et centres de formation, au premier 

rang desquels l’UN-CHK, disposent d’un rôle stratégique : 

rapprocher savoirs académiques et gestes professionnels, 

héberger des plateformes de co-conception avec les entreprises, 

mutualiser des plateaux techniques, certifier l’expérience 

acquise et animer les communautés d’apprentissage régionales. 

En assumant cette mission d’interface, ils contribuent à faire des 

pôles des écosystèmes apprenants, où l’innovation n’est pas un 

événement mais une pratique, et où la politique d’aménagement 
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devient une politique de développement territorial fondée sur 

l’évidence, l’équité et la création durable de valeur. 

. 
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